


(NOM DE LA MUNICIPALITÉ)
ARRÊTÉ No _____

Étant un arrêté qui établit un taux d’imposition pour
	
	

Attendu que l’article 312 de la Loi sur les municipalités du Manitoba prévoit en partie ce qui suit :

312	Si un règlement l’autorise à le faire, la municipalité peut fournir l’un ou plusieurs des services spéciaux suivants à l’ensemble ou à une partie de la municipalité :

(a) la construction et l’entretien de routes;
(b) le déneigement et le dépoussiérage;
(c) la plantation d’arbres et la lutte contre les maladies touchant les plantes ou les arbres;
(d) la coupe du gazon de même que l’enlèvement des mauvaises herbes et la lutte contre celles-ci;
(e) la collecte et le transport des ordures ménagères ou des matériaux de recyclage;
(f) des incitatifs destinés aux professionnels de la santé afin que ceux-ci exercent leurs activités dans la municipalité;
(g) des services de soutien aux loisirs;
(h) l’éclairage des rues;
(i) des services de protection contre l’incendie et de police;
i.1) des services de gestion des situations d’urgence;
(j) des services destinés aux zones d’amélioration commerciale;
(k) la construction et l’entretien de canaux de drainage;
(l) l’entretien ou l’exploitation d’une amélioration locale.

*** Choisissez la ou les lignes qui s’appliquent à votre situation. ***

Et attendu que le paragraphe 320(1) de la Loi prévoit ce qui suit :

320(1)	Sous réserve des paragraphes (2) à (6) et du paragraphe 321(4), le conseil peut, par règlement :

(a) approuver l’amélioration locale ou le service spécial prévu par le plan ou la proposition;
(b) autoriser la municipalité à imposer des taxes conformément au plan ou à la proposition.

Et attendu que le conseil de (nom de la municipalité) a préparé le plan de service spécial no _____ afin d’établir un taux d’imposition pour _____ en tant que service spécial conformément à la partie 10 de la Loi;

[bookmark: _GoBack]Et attendu que les exigences prescrites aux articles 318, 319 et 320 de la Loi ont été respectées;

Il est par conséquent résolu que le conseil de (nom de la municipalité) décrète en assemblée ouverte ce qui suit :

1. Que conformément au paragraphe 320(1) de la Loi, (nom de la municipalité) approuve le plan de service spécial no _____ qui figure à l’annexe « A »;

2. Que (nom de la municipalité) prélève une taxe annuelle pour le service spécial à l’égard de tous les biens-fonds imposables de la municipalité conformément à l’annexe « B » ci-jointe.

*** Vous pouvez modifier la clause no 2 en fonction de votre situation. ***

Fait et adopté en assemblée ouverte du conseil, tenue dans le bureau municipal de _____, au Manitoba, ce _____ jour de _____ de l’année 2_____.



	
Maire ou préfet

SCEAU MUNICIPAL


	
Directeur général



Adopté en première lecture le _____ jour de _______ 2___
Adopté en deuxième lecture le _____ jour de _______ 2___
Adopté en troisième lecture le _____ jour de _______ 2___


[bookmark: _Hlk91163077]Remarque : L’exemplaire original et trois copies certifiées conformes doivent être déposés avant la deuxième lecture.



